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ARRÊTÉ 

DU  CONSEIL  d’administration 

f 

DU  DÉPARTEMENT 

DE  VAUCLUSE. 

Sur  le  rachat  des  Rentes  nationales 
et  des  Emigrés. 


Éance  publique  du  14  Frimaire  l’an  deuxieme  de 

la  République  une  et  indivisible. 

Présens  , Guintrandy  , président  ; Bosse , Chaiimard  , 
Bressy , Chapuy , Laugier , Fautier , Lafont , Blanc  de  la 
’toun  - d' Aigues  , Marchand  ^ P.ochy^  Volan  , Ruchon  , 
B\ridon , Moreau  ^Marquoy^  Lapeyre , administrateurs  ; Derat , 
procureur-général-syndic  en  remplacement  j Couler- Julian.^ 
secrétaire-géneVal. 

• L’administration  le  procureur-général-syndic  , en  ^pm-; 

placement  entendu  ..  i , 

• Considérant,  i°i  que  tous  citoyens  dont  les  propriétés, 
se.  trouvent  grevées;, de.  rentes  constituées  ou  foncières  ji, 
sont  autorisés  et  invités  par  la  loi  à se  libérer. 
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2®.  Qne  les  décrets  de  la  Convention  nationale , relatifs 
aux  assignats  démonétisés  ^ leur  fournissent  le  moyen 
d’effectuer  leur  remboursement  en  assignats  de  cette 
nature. 

Que  ces  effets  ne  pouvant  être  admis  dans  les 
caisses  nationales  que  jusques  à une  époque  fixe  et  déter- 
minée 5 il  est  instant  de  faciliter  à tous  les  citoyens  les 
moyéns  de  profiter  de  ce  délai. 

4°.  Que  lorsque  le  capital  d’une  renté  constituée  ou 
foncière  , se  trouve  déterminé  et  bien  constaté  par  l’acte 
constitutif  j.la  liquidation  de  la  somme  due  ne  peut  éprou« 
ver  aucune  contestation. 

5®.  Que  toutes  les  formalités  observées  tendantes  à 
obtenir  préalablement  le  Visa  du  directeur  de  la  régie 
et  Fapprobation  des  corps  administratifs  et  qui  ne  sont 
applicables  qu’aux  rentes  et  redevances  dont  les  capitaux 
ne  sont  pas  déterminés , ne  font  qu’entraver  inutilement 
le  désir  qu’a  tout  débiteur  de  se  libérer. 

ARRETE  ; que  tout  débiteur  de  rentes  constituées  ou 
foncières  , dues  à des  corps  et  établissemens  supprimés  > 
et  aux  émigrés , stipulées , payables  en  argent.,  et  dont 
la  somme  principale  se  trouve  déterminée  par  l’acte  cons- 
titutif, pourra  se  libérer  entre  les  mains  du  receveur  de 
la  régie  nationale  , en  remboursant  la  somme  portée  par 
ledit  acte  et  les  arrérages  courus  jusqu’au  jour  du  rem- 
boursement , à la  charge  par  le  redevable  de  remettre  au 
xéceveur  l’extrait  dudit  acte  constitutif. 

Les  receveurs  de  la  régie  nationale  des  domaines  , sont 
autorisés  à recevoir  de  tous  débiteurs  de  pareilles  rentes 
les  sommet  principales  dont  ils  voudront  effectuer  le  rem- 
boursement, à la  charge  par  eux,  de  présenter  tous  les 
mois  au  directoire  du  dépattement , l’état  des  rembour- 
semens  qui  auront  été  effectués , visé  par  le  directeur  de 
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la  rëgie , et  accompagnd  des  titres  qui  ont  servi  de  base  à 
leur  liquidation  pour  être  visé  par  ladite  administration. 

Le  présent  Arrêté  sera  de  suite'  imprimé  envoyé  à 
tous  les  districs , pour  être  par  eux  consigné  sur  leurs 
registres  , publié  et  affiché,  dans  la  Commune  de  leur 
établissement , envoyé  à toutes  les  Communes  de  leur  ar- 
rondissement, pour  êrre  par  elles  consigné  sur  leurs 
registres , publié  et  affiché. 

Signé  GUINTRANÛY , Président. 

CoTTiER-JuLiAN , Sécrétaîre-Général. 
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AVIGNON  , chez  Alphonse  BERENGUIER, 
Imprimeur  du  Département  de  Vaucluse. 


